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de la Commission des travaux chargée d'étudier le projet de loi 
du Conseil d'Etat ouvrant un crédit d'investissement de 
108 847 000 F pour la réalisation d'un établissement dit 
«Curabilis» pour l'exécution, de nature pénale, de mesures 
thérapeutiques institutionnelles pour le traitement des troubles 
mentaux et de l'internement ainsi que de divers ouvrages 
connexes à la prison de Champ-Dollon 

Rapport de Mme Loly Bolay 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

L'étude du présent projet de loi a occupé la Commission des travaux 
durant les séances suivantes des 10, 17 et 24 mars et du 7 avril 2009. A 
souligner que la première séance de présentation a eu lieu à la prison de 
Champ-Dollon, en présence des membres de la Commission des visiteurs.  

Ont assisté aux travaux : 

– M. Juan Boada, chef du service des constructions et  
transformations, DCTI ; 

– Mme Florence Prini-Saggio, directrice générale de l'office des bâtiments, 
DCTI ; 

– M. Girard, secrétaire général adjoint, DCTI ; 

– M. Vladan Schroeter, chef du service chauffage et ventilation, direction 
des bâtiments, DCTI ; 

– Mme Sahra Leyvraz-Currat, secrétaire générale adjointe, DI ; 

– M. Georges Lapraz, directeur général de l'office pénitentiaire, DI ; 

– M. Constantin Franziskakis, directeur de la prison de Champ-Dollon, DI ; 
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– M. Fabrizio Bervin, directeur du service des établissements de détention 
et des peines alternatives, DI ; 

– Mme Véronique Merlini, directrice de la Pâquerette ; 

– M. Ariel Eytan, chef de l'unité de psychiatrie pénitentiaire ; 

– M. Yves Grandjean, secrétaire général, HUG. 

Les architectes : 
– MM. René Koechlin, Jean-Jacques Tschumi, Marc Thibaut, Michel Rey, 

Patrick Aeby.  

Je les remercie ici tous et toutes pour leur présence, leur disponibilité, leur 
professionnalisme, leur écoute, et leur réponses éclairées, ainsi que MM. les 
conseillers d'Etat Laurent Moutinot et Mark Muller, qui ont été auditionnés le 
7 avril 2009. 

Mme Camille Selleger a tenu les procès-verbaux avec compétence et 
professionnalisme et je la remercie vivement. 

 

Préambule: 

Conformément à l'article 123 de la Constitution fédérale, la législation en 
matière de droit pénal relève de la compétence de la Confédération. 
L'exécution des peines et des mesures, quant à elle, est du ressort des cantons, 
sauf disposition contraire de la loi. 

Ainsi en s'appuyant sur l'article 123, alinéas 1 et 3, Cst, la Confédération 
peut légiférer en matière d'exécution des peines et mesures et y jouer un rôle 
actif, en accordant par exemple des subventions pour la construction 
d'établissements pour adultes. 

Pour rappel, c'est lors de la rédaction du Code pénal en 1893 que le 
législateur introduit le système dualiste, à savoir : peines et mesures. Les 
différentes révisions du Code pénal, respectivement en 1971, qui a vu 
l’introduction de l’article 43a CP (qui perpétuait et peaufinait le système 
dualiste), et en 2002 n'ont aucunement changé les fondements de ce système. 

A Genève, il existe actuellement l'unité cellulaire psychiatrique (UCP), 
destinée à accueillir les détenus-patients qui présentent une décompensation 
psychiatrique aiguë avec risque élevé d'agitation, et La Pâquerette, 
établissement se trouvant à l'intérieur même de Champ-Dollon d'une capacité 
de 15 places et qui propose une prise en charge spécifique fondée sur les 
principes de la communauté thérapeutique. 

Il est important de souligner que depuis 1937 le législateur fédéral avait 
déjà prévu l'internement et l'hospitalisation des irresponsables et des 
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délinquants à responsabilité restreinte. Le premier concordat romand 
attribuait au canton de Genève la responsabilité de la construction d'un 
établissement pour les délinquants mentalement anormaux. 

Le deuxième concordat du 22 octobre 1984 a réaffirmé les obligations du 
canton de Genève dans ce domaine. 

Ainsi et depuis plus de quarante ans, les cantons latins attendent les 
engagements concordataires pris par notre canton. 

 

Que propose le projet de loi 10418 ? 

Outre la construction de Curabilis, sont prévus divers ouvrages connexes 
et aménagements qui touchent plus précisément la prison de Champ-Dollon, 
à savoir :  

– Moderniser les installations de la cuisine centrale. 

– Mettre à disposition des ateliers supplémentaires. 

– Rénover les installations sanitaires. 

– Améliorer le bilan thermique. 

– Traiter le béton contre la carbonatation. 

– Réaliser les aménagements extérieurs (espaces verts, parkings). 

– Refaire les étanchéités sur les toitures. 

– Réaliser le tunnel de liaison entre Champ-Dollon et Curabilis . 

– Construire un poste de contrôle avancé. 

Il sied de rappeler ici que la prison de Champ-Dollon est une prison 
préventive, ouverte le 9 juin 1977, et dont la capacité d'accueil est de 
270 détenus. 

Or il faut le rappeler, son taux d'occupation est un des plus élevés de 
Suisse puisque le nombre de détenus dépasse la barre 500/jour, dont une 
centaine d'entre eux sont en exécution de peine. 
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Séance conjointe avec la commission des visiteurs du 10 mars 2009 et la 
prison de Champ-Dollon 

Lors de cette séance, une visite guidée est ainsi effectuée sous la 
responsabilité de son directeur M. Franziskakis. Les députés sont invités à 
visiter l’entrée de la prison et le greffe, où les formalités administratives sont 
effectuées, puis les cellules d’attente, en passant par l’unité 2 nord, qui 
compte 2 demi-unités d’environ 15 cellules chacune, c'est-à-dire une centaine 
de personnes chacune. Seules les personnes souffrant de troubles psychiques 
et qui sont potentiellement dangereuses sont incarcérées individuellement. 

Les commissaires peuvent ainsi visiter une cellule forte, aussi appelée 
mitard ou cachot, où sont enfermés les détenus qui contreviennent au 
règlement. 

Enfin, le directeur propose une visite rapide de la promenade de haute  
sécurité située au 4e étage.  

 

Présentation du projet  

Volet historique 
M. Bervini indique que ce projet a lié trois départements (DCTI, DI et 

DES) en collaboration avec les commissions concernées, le pouvoir judiciaire 
et les mandataires. 

M. Bervini rend hommage au professeur Bernheim, qui, dans les années 
1970, voulait que Genève se dote d’un vrai centre carcéral adapté aux 
traitements des maladies psychiques. Un rapport de la commission consulta-
tive informelle, à laquelle des députés de la Commission des visiteurs ont 
participé, a été rendu en mars 2003. Ce rapport a permis de rappeler les 
engagements concordataires pris par Genève. Le Conseil d'Etat a alors 
réaffirmé, dans sa planification pénitentiaire de 2003, sa volonté de construire 
un établissement pour les personnes bénéficiant de l’article 43a CP.  

L’objectif d’un tel établissement, poursuit M. Bervini, est d’assurer le 
respect de la volonté du législateur et les engagements concordataires. 
M. Bervini indique que Curabilis comprendra un établissement 62 places 
pour l’exécution des mesures au sens de l’article 59, alinéa 3 CP ainsi qu’un 
nouveau bâtiment pour le centre de sociothérapie de la Pâquerette (15 places) 
et une unité carcérale psychiatrique de 15 places (UCP) impliquant une 
entrée et une sortie sur avis médical, soit au total 92 nouvelles places. 
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Volet médical et thérapeutique 
M. Grandjean indique que la population carcérale qui sera accueillie dans 

le nouveau bâtiment se scinde en trois groupes : 

1) les personnes accueillies au sein de l’établissement d’exécution des 
mesures en vertu de l’article 59, alinéa 3 CP (62 places), 

2) les personnes fréquentant le centre de sociothérapie de la Pâquerette, 
établissement mixte accueillant des personnes en exécution de peine et en 
exécution de mesure présentant des troubles de la personnalité nécessitant 
une rééducation sociale,  

3) une unité d’hospitalisation carcérale psychiatrique, véritable unité 
psychiatrique médicalisée au sein de la prison où les détenus seront soignés 
en cas de décompensation psychique aiguë. Cette unité pourra aussi prendre 
en charge de façon ambulatoire et brève des détenus de Champ-Dollon ou 
d’un autre bâtiment pénitentiaire. 

Pour conclure, M. Grandjean ajoute que les détenus qui entreront dans le 
nouvel établissement feront d’abord l’objet d’une évaluation de quatre à huit 
semaines (au sein de l’UCP ou d’un autre pavillon) avant d’être dirigés vers 
l’établissement d’internement fermé ou vers la Pâquerette. 

Le Dr Eytan indique que l’UCP constituera le pôle aigu du dispositif, 
tandis que la Pâquerette formera le pôle plus communautaire. Les pavillons 
de 15 lits seront des intermédiaires entre les deux unités. Le principe de 
l’individualisation des programmes comprend une évaluation individualisée 
et structurée lors de l’admission diagnostics, ressources personnelles, niveau 
de risque, degré de motivation pour les soins, choix du premier programme, 
perspectives à moyen et long terme afin que la personne ait une perspective. 

 

Volet financier 
Le chef du service des constructions explique que le projet de 

construction de la cuisine, du tunnel de liaison et du poste de contrôle avancé 
est estimé à 14 954 000 F. Le montant total du projet (construction et 
honoraires) est de 18 998 000 F TTC. Le projet de loi 9622 prévoyait un 
pavillon Femina (détention pour femmes). Actuellement, le projet Femina a 
été mis de côté. A l’origine, la construction de tous les projets était estimée à 
55 590 000 F. Aujourd'hui, le projet est estimé à 54 626 000 F TTC (y 
compris la salle de sport et les ateliers, ajoutés après la mise à l’écart du 
projet Femina). Les aménagements extérieurs étaient prévus pour 
12 400 000 F. Ils sont aujourd'hui estimés à 20 654 000 F. Le coût total du 
projet Curabilis est estimé à 80 998 000 F TTC. Le coût total des deux 
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volets est estimé à 108 847 000 F TTC. Le coût total d’investissement est 
estimé à 108 800 000 F et le coût de fonctionnement à 25 millions de F. 

M. Bervini précise justement que les frais de fonctionnement seront 
essentiellement consacrés aux frais de personnel. Il est en effet prévu de créer 
179 nouveaux postes suite à la construction du projet. Le prix de pension est 
actuellement fixé au niveau concordataire aux alentours de 200 ou 220 F. 
Dans le cadre du projet de loi, le prix moyen de pension a été estimé à 
environ 500 F pour Curabilis, la Pâquerette et l’UCP. Le prix moyen de 
pension pour Curabilis est estimé à 1089 F/jour. M. Bervini ajoute que le 
concordat a choisi les prix politiques adaptés par l’Etat et qu’une discussion 
est en cours pour revoir les prix de pension en 2011 et 2012.  

 

Volet architectural 
M. Koechlin explique que le concept est pavillonnaire. Celui-ci prévoit un 

bâtiment d’accueil des détenus et des visiteurs composé de huit entités se 
répartissant sur le pourtour par un anneau de circulation. Les entités sont 
l’UCP, les ateliers, les quatre pavillons de mesures et la Pâquerette. Le but de 
cette organisation est aussi de différencier les traitements par étage. Le 
bâtiment de l’UCP comporte un étage de 15 cellules. L’anneau de 
distribution vers tous les pavillons est la forme la plus rationnelle de 
cheminement.  

Chaque pavillon, poursuit M. Koechlin, a son espace extérieur propre. 
Une salle de sport commune semi-enterrée éclairée en imposte se situe dans 
le complexe. Il ajoute qu’il y a un jeu de niveaux entre la cour centrale du 
complexe et les parois extérieures des pavillons. La vision est dégagée sur 
l’extérieur. Le pavillon accueil comporte au sous-sol un vestiaire personnel et 
un sas pour la remise des détenus, et au rez-de-chaussée le greffe, les parloirs 
et les salles d’attente pour les visiteurs. Ce niveau est en contact avec 
l’anneau de circulation. Au premier étage se trouvent les parloirs familiaux. 
Au centre du pavillon, une verrière éclaire le greffe. Une partie destinée à 
l’administration se situe aux niveaux 2 et 3, avec une possibilité de 
surélévation ultérieure. Le pavillon UCP comportera lui aussi un accueil et 
des locaux communs. Des études comparatives ont montré que la 
surveillance est optimale avec des étages de forme « foliaire », car cette 
disposition offre une meilleure vision sur les cellules et les gaines techniques. 
L’atrium central permet un éclairage naturel et artificiel, car il s’agit d’une 
zone de haute sécurité qui nécessite un éclairage optimal. Le pavillon de 
mesures est conçu sur le même modèle que l’UCP, avec un monte-charge 
adapté aux handicapés desservant chaque étage. Les façades seront unifiées 
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de manière à réduire les coûts. Elles seront faites d’éléments sandwichs en 
béton et d’une structure en bois aggloméré pour la salle de gymnastique. Les 
ateliers extérieurs offriront de grands espaces avec locaux annexes. La salle 
de sport comportera aussi des locaux annexes pour l’entreposage des engins, 
des locaux pour la surveillance et un éclairage naturel central. Ensuite, M. 
Koechlin illustre la possibilité d’avoir une vision de toute la cellule depuis la 
porte de celle-ci. Le gain en coût de la variante « foliaire » est de 4% par 
rapport à la variante octogonale. Cette variante est aussi intéressante au 
niveau des économies d’énergie, car elle utilise moins de surface. Pour finir, 
il indique que les sanitaires seront accessibles aux handicapés. 

M. Boada ajoute enfin que l’implantation de Curabilis sera construite sur 
la même parcelle que La Brénaz et Favraz, située sur la commune de 
Puplinge.  

Pour conclure et lors de la dernière séance du 7 avril, les deux conseillers 
d'Etat MM. Moutinot et Muller, sont venus dire aux commissaires combien 
ce projet était important pour Genève, et rappeler l'engagement de notre 
canton dans ce dossier. 

Ils ajoutent que l'aspect des coûts les avait beaucoup préoccupés, 
d'ailleurs ils ajoutent que le fait que la Confédération accorde une subvention 
est un élément rassurant, et cela signifie que le projet répond aux critères 
fédéraux. 

 

Questions des commissaires 

On s'en doute, vu l'importance qu'il en revêt, le présent projet de loi a 
soulevé d'importantes et nombreuses questions de la part des commissaires.  

Celles-ci ont été pertinentes s'agissant particulièrement du coût élevé du 
projet, mais également sur son emplacement, l'utilisation du territoire, les 
problèmes d'amiante, les compensations forestières et enfin l'aspect 
énergétique, entre autres. 

Ces questions ont été les suivantes :  

 

Un commissaire radical se demande si une extension de Champ-Dollon 
est toujours possible dans ce périmètre.  

Le directeur de l'office pénitentiaire répond que la question est 
actuellement étudiée afin de répondre au mandat du Conseil d’Etat, mais 
toutes les options restent ouvertes.  
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Toutefois, il ajoute que le fait d'inclure un troisième établissement sur 
cette parcelle s'avère difficile en l'état. Par ailleurs, il rappelle que ladite 
parcelle 1080 est partagée en trois dévolutions : 

– l'exécution des peines (La Brénaz) ; 

– la détention préventive (Champ-Dollon) ; 

– l'exécution des mesures Curabilis. 

 

Un commissaire PDC demande pourquoi le projet de surélévation de 
Champ-Dollon d'un étage a été abandonné.  

Le département répond qu'il y a un certain nombre de réserves à 
construire intra- muros. On considère en effet que densifier l'unité carcérale 
de Champ-Dollon n'est pas une bonne chose et entraînerait de nombreux 
problèmes, notamment de sécurité. Il relève que le comité de pilotage est 
chargé de rendre des réponses concernant le projet d'extension de la prison 
genevoise d'ici août 2009. 

 

Un commissaire socialiste demande pourquoi, alors que le crédit 
d'études le prévoyait, le projet Femina ne figure plus dans le projet. 

Le département souligne que Femina (détention pour femmes) prévoyait 
environ 60 places alors qu'il y a en moyenne 20 femmes incarcérées. Ce 
nombre reste insuffisant pour justifier la construction de places 
supplémentaires alors que d'autres cantons mettent à disposition les places 
nécessaires. 

 

Une commissaire des Verts s'interroge sur des éventuelles 
compensation pour la commune de Pulinge.  

Il est répondu que, selon la LfO, l'aire forestière suisse ne doit pas être 
diminuée. Chaque défrichement autorisé doit être compensé. 

La compensation doit se faire en nature et dans la même région, avec des 
essences adaptées à la station aux frais du requérant.  

Dans ce cas d'espèces, ajoute le responsable du DCTI, le défrichement 
définitif sera compensé quantitativement sur la commune de Plan-les-Ouates 
et qualitativement par des mesures paysagères sur le site concerné. 
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Cette même commissaire demande si des sondages d'amiante ont été 
prévus.  

Il est répondu qu'une expertise pour un usage normal des locaux sera 
établie pour l'ensemble du site de Champ-Dollon. Ce rapport donnera une 
cartographie et un état des lieux de la prison. 

 

Un commissaire MCG se demande s'il faut gaspiller une surface de 
terrain aussi importante pour un projet de seulement 92 places. 

Un des mandataires répond que Curabilis sera un espace de vie, avec un 
suivi médical et thérapeutique, alors que Champ-Dollon est une prison 
préventive. 

Par ailleurs, insiste-t-il, on ne peut pas construire des pavillons de 
15 cellules indépendantes les unes des autres dans un espace réduit, dans la 
mesure où les questions de thérapie et de la surveillance renforcée se posent. 

Il précise par ailleurs que la structure pavillonnaire s'inscrit dans la 
tendance actuelle pour la prise en charge des détenus masculins.  

 

Un commissaire PDC se demande si le présent projet a déjà été 
approuvé par la Conférence latine des chefs de département (CLDJP) 

Le directeur du SAPEM lui répond que la CLDJP a adopté le projet 
mentionné dans sa séance du 13 mars dernier à l'unanimité des cantons 
concordataires. 

Le haut fonctionnaire fait remarquer que l'OFJ dispose actuellement des 
validations intercantonales nécessaires au traitement de la demande de 
subvention. 

 

Une députée libérale considère que le concept architectural est très 
beau mais onéreux. Dans ce contexte, elle demande quel est le prix au m3 

Il lui est répondu que les coûts unitaires Volume SIA sont de 934 F le m3 
pour le CFC 2 et de 1006 F le m3 pour les CFC 2 et 3 (installations 
comprises). 

 

Un socialiste regrette que ce projet ne soit pas conforme aux normes 
Minergie Plus. 

Le chef du service Ingénierie et énergie souligne que la prison sera 
chauffée grâce au potentiel thermique des eaux usées, qui sera récupéré au 
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moyen d'échangeurs de chaleur et d'une pompe à chaleur. Il ajoute aussi que 
le label Minergie Plus est essentiellement prévu pour des bâtiments qui ne 
sont pas soumis à des contraintes telles que celles d'une prison. 

Il est par ailleurs précisé que l'enveloppe respecte les exigences du Scane. 

 

Un député des Verts est étonné des différences en terme de coûts entre 
le crédit d'étude (9622) et le présent projet d'investissement, soit une 
augmentation de 30% en quatre ans. 

Un des mandataires précise que le prix de 450 000 F par place et qui avait 
été prévu dans le crédit d'études comprenait uniquement les bâtiments et non 
les équipements nécessaires. 

Au moment du crédit d'études, insiste le maître d'œuvre, la comparaison 
Curabilis- EMS montrait un ratio de 1,5. Aujourd'hui ce ratio est de 1,75 en 
tenant compte du renchérissement des prix deux ans et demi après.  

 

Un commissaire libéral s'étonne du coût de ce projet (900 000 F la 
place) alors que celui d'un EMS est trois fois moins élevé. 

Le directeur de l'office pénitentiaire souligne que la politique voulue par 
le législateur et qui touche la prise en charge des détenus dangereux demande 
des structures différentes et appropriées. Il en découle des coûts forcément 
plus importants. 

Il ajoute en donnant l'exemple d'un établissement de même nature 
construit récemment dans le canton de Berne et dont le coût de construction 
est de 1,2 million de F la place. 

Enfin, il est rappelé que le contrôle des coûts a été fait à deux niveaux, 
d'une part par les experts de la Confédération (puisqu’il y a subvention 
fédérale) et d’autre part, par les experts du canton. 

 

Une commissaire socialiste se demande pourquoi il n'y a pas eu 
l'ouverture d'un concours comme cela doit se faire pour un tel projet. 

Le chef du service des constructions du DCTI rappelle que Champ- 
Dollon et Curabilis résultent d'un concours SIA qui date déjà de trente-huit 
ans dont les lauréats furent les actuels architectes. 

Le projet Curabilis a été abandonné pour des raisons financières. Or, une 
convention signée le 18 février 1971 entre l'Etat de Genève et les architectes 
est toujours en force. 
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A l'appui de cette démonstration un avis de droit demandé par le Conseil 
d’Etat, daté du 6 janvier 2009, atteste que l'Etat de Genève a agi de manière 
conforme au droit. 

 

Conclusion  

Tous les commissaires s'accordent pour reconnaître le bien-fondé de ce 
projet d'investissements.  

Cependant, son coût élevé ne peut pas être comparé entre plusieurs 
mandataires potentiels étant donné l’aspect contraignant d’un accord passé il 
y longtemps. 

Une utilisation du sol très importante, générée par le choix pavillonnaire 
du projet, interpelle et questionne certains commissaires. 

A ces griefs, le groupe radical déplore le peu de réponses tangibles sur les 
possibilités d'extension de Champ-Dollon. C'est pourquoi il ne votera pas le 
projet tel que proposé.  

Le groupe MCG fera de même car il regrette aussi le coût important pour 
un si faible nombre de personnes concernées. 

 

Vote final sur le projet de loi 10418 

Pour :   11 (2 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 L, 2 UDC)  
Abstentions :  3 (2 R, 1 MCG) 

 

Au bénéfice de ce qui précède, l'auteur du présent rapport vous prie, 
Mesdames et Messieurs les députés, de bien vouloir suivre les conclusions de 
la majorité de la commission et de voter le projet de loi 40418. 

 
Débat proposé Catégorie II  

Sont annexés au présent rapport :  
– Le concept énergétique  

– Le planning des travaux 

– Rapport sur les coûts  

– Comparaison entre le devis du 27 mars et le devis du 7 août 2008  

– Rapport de la planification pénitentiaire concordataire 

– Statistiques concernant la Pâquerette 

– L'avis de droit 
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Projet de loi 
(10418) 

ouvrant un crédit d'investissement de 108 847 000 F pour la réalisation 
d'un établissement dit «Curabilis» pour l'exécution, de nature pénale, de 
mesures thérapeutiques institutionnelles pour le traitement des troubles 
mentaux et de l'internement ainsi que de divers ouvrages connexes à la 
prison de Champ-Dollon 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d'investissement - construction et équipement 
1 Un crédit d’investissement de 88 737 000 F (y compris TVA et 
renchérissement) est ouvert au Conseil d’Etat pour la construction et 
l’équipement d’un établissement «Curabilis» pour l'exécution des mesures et 
pour la construction et l'équipement de nouveaux bâtiments pour le centre de 
sociothérapie «la Pâquerette» et l'unité carcérale psychiatrique. 
2 Il se décompose de la manière suivante : 
 
– Construction 67 465 000 F
– Équipement 2 928 000 F
– Honoraires 7 815 000 F
– TVA (7,6 %) 5 941 000 F
– Renchérissement 3 166 000 F
– Divers et imprévus 1 422 000 F
Total 88 737 000 F
 

Art. 2 Crédit d'investissement - construction et équipement 
1 Un crédit d’investissement de 20 110 000 F (y compris TVA et 
renchérissement) est ouvert au Conseil d’Etat pour la construction et 
l’équipement d'une nouvelle cuisine sur le site de la prison de Champ-Dollon 
et pour l'aménagement des surfaces libérées, d'un nouveau poste de contrôle 
avancé comprenant des locaux et parkings ainsi que pour la construction 
d'une liaison souterraine entre la prison de Champ-Dollon et l'établissement 
dit «Curabilis» 
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2 Il se décompose de la manière suivante : 
– Construction 14 954 000 F
– Équipement 165 000 F
– Honoraires 2 515 000 F
– TVA (7,6 %) 1 336 000 F
– Renchérissement 826 000 F
– Divers et imprévus 314 000 F
Total 20 110 000 F
 

Art. 3 Budget d'investissement 
Ce crédit d’investissement global de 108 847 000 F (88 737 000 F + 
20 110 000 F) sera réparti en tranches annuelles inscrites au budget 
d'investissement dès 2009 sous les rubriques indiquées ci-dessous. 
2 Ce crédit se décompose de la manière suivante : 
– Construction (05.04.06.00 5040000) 105 518 000 F
– Equipement (04.05.05.00 50610000) 2 636 000 F
– Equipement informatique (05.08.00.00 50620000) 551 000 F
– Indemnité d'investissement aux HUG pour 

équipement informatique (08.03.21.00 56410000) 
142 000 F

Total 108 847 000 F
 

Art. 4 Utilité publique 
Les travaux prévus aux articles 1 et 2 sont déclarés d’utilité publique. 
 

Art. 5 Subvention fédérale 
Une subvention fédérale d’environ 35% sur les montants de construction pris 
en considération est prévue. Elle est comptabilisée sous la rubrique 
05.04.06.00 63000000. 
 

Art. 6 Financement et charges financières 
Le financement du crédit (déduction faite de la subvention fédérale) est 
assuré, au besoin, par le recours à l’emprunt, dans le cadre du volume 
d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil d’Etat, dont les charges 
financières en intérêts et en amortissements sont à couvrir par l’impôt. 
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Art. 7 Amortissement 
L’amortissement de l’investissement est calculé sur le coût d’acquisition 
(ou initiale) selon la méthode linéaire, sur une période correspondant à la 
moyenne de l'utilisation effective des éléments d'actifs concerné; 
l'amortissement est porté au compte de fonctionnement. 
 

Art. 8 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 
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CURABILISCURABILISCURABILISCURABILIS
et ouvrages connexes à la prison de Champet ouvrages connexes à la prison de Champ--DollonDollon
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ANNEXE 1

CURABILISCURABILIS
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Le système dualiste : peines et mesuresLe système dualiste : peines et mesures

• Le code pénal suisse (CP) de 1937 a instauré le système dualiste

• Le nouveau droit des sanctions, voté par l'Assemblé fédérale en 
2002 confirme et précise le choix du système dualiste2002, confirme et précise le choix du système dualiste
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Le respect de la volonté du législateurLe respect de la volonté du législateur

• Exécution des peines : au 20ème siècle, les 
établissements prévus, au plan cantonal etétablissements prévus, au plan cantonal et
concordataire, ont été réalisés

• Exécution des mesures : l'établissement approprié pour 
l'exécution de l'internement (art. 43 ch. 1 al. 2 aCP) n'a
pas été réalisé
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Objectif pour le 21ème siècleObjectif pour le 21ème siècle

• Réaliser les structures pour l'exécution des mesures
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Traitements et dangerosité selon le CP 
de 1937
• Une approche binaire pour les mesures :• Une approche binaire pour les mesures :

Hospitalisation : si la sécurité publique est garantieHospitalisation : si la sécurité publique est garantie
Lieu : clinique psychiatrique
Nature du traitement : traitement médical ou soins 
spéciauxspéciaux

Internement : si la sécurité publique n'est pas garantie
Lieu : à défaut d'établissements appropriés, les 
établissements ordinaires de détention
Nature du traitement : soins médicaux ou thérapeutiquesp q
selon les possibilités
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Traitements et dangerosité selon le CP 
de 2002 (1)

• Une approche ternaire pour les mesures : 

Le traitement institutionnel en milieu ouvert : si la sécurité publique 
l'autorise et que l'objectif visé est l'absence de récidive

Lieu : un établissement psychiatrique approprié ou un 
établissement d'exécution des mesures

Nature du traitement : approche thérapeutique dynamique 
pour améliorer le pronostic légal
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Traitements et dangerosité selon le CP 
de 2002 (2)

• Une approche ternaire pour les mesures : 

Le traitement institutionnel en milieu fermé : si la sécurité publique 
l'exige et que l'objectif visé est l'absence de récidive

Lieu : un établissement psychiatrique approprié fermé ou 
un établissement d'exécution des mesures fermé ou un 
établissement pénitentiaire fermé doté de personnel 
qualifié pour assurer le traitement thérapeutique

Nature du traitement : approche thérapeutique dynamiqueNature du traitement : approche thérapeutique dynamique
pour améliorer le pronostic légal
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Traitements et dangerosité selon le CP 
de 2002 (3)

• Une approche ternaire pour les mesures : 

L'internement de sécurité : si la sécurité publique l'exige

Lieu : un établissement d'exécution des mesures fermé ou 
un établissement pénitentiaire fermé

Nature du traitement : une prise en charge psychiatriqueNature du traitement : une prise en charge psychiatrique,
si besoin est
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Les constats et les besoinsLes constats et les besoins

• L'augmentation et la complexification des 
problématiques liées aux troubles mentaux sont 
unanimement admises par les intervenants concernésunanimement admises par les intervenants concernés

• Le traitement institutionnel en milieu fermé est la pierre 
angulaire du nouveau droit des mesures ce quiangulaire du nouveau droit des mesures, ce qui
comporte :

La subsidiarité de l'internement de sécurité
La mise en œuvre d'un véritable traitement thérapeutique 
dans un cadre sécurisé
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Le projet, au sens large, comprend les 
structures concordataires suivantes : 

U ét bli t l' é ti d 62 l• Un établissement pour l'exécution des mesures : 62 places

• De nouveaux bâtiments pour le centre de sociothérapie «la p p
Pâquerette » (R:F1.50.20) : 15 places, actuellement 11 à la prison 
de Champ Dollon

• De nouveaux bâtiments pour l'unité carcérale psychiatrique (UCP -
R:F1.50.16) : 15 places, actuellement 7d’hospitalisation mixte (H et 
F) à Belle Idée (L: K1 24) impliquant admission et « sortie » surF) à Belle Idée (L: K1.24) impliquant admission et « sortie » sur
décision médicale

Au total : 92 places dont 74 nouvelles places• Au total : 92 places dont 74 nouvelles places
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L'implantationL implantation

• Curabilis est implanté sur la même parcelle que la prison 
de Champ-Dollon et les établissements fermés de la 
Brenaz et de Favra située sur la commune de PuplingeBrenaz et de Favra, située sur la commune de Puplinge.
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L'occupation de l'espacep p
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La population pénale accueillie (1)La population pénale accueillie (1)

• l'établissement fermé d'exécution des mesures accueille,
par ordre de priorité, les personnes soumises aux :

art. 59 al. 3 CP (mesure visant à traiter au long cours 
les troubles mentaux)les troubles mentaux)

t 64 l 1 CP (i t t)art. 64 al. 1 CP (internement)
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La population pénale accueillie (2)La population pénale accueillie (2)

• Le centre de sociothérapie de la Pâquerette accueille,p q
sur une base volontaire, les personnes détenues en 
exécution de peine et en exécution de mesures atteintes 
d dé d d l litéde désordres graves de la personnalité.
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La population pénale accueillie (3) Département de psychiatrie
U ité d hi t i é it ti iLa population pénale accueillie (3)

L'unité d’hospitalisation cellulaire psychiatrique accueille:

Unité de psychiatrie pénitentiaire

• L'unité d hospitalisation cellulaire psychiatrique accueille:

des détenus-patients qui présentent unedes détenus-patients qui présentent une
décompensation psychique aigue
des détenus-patients pour une prise en chargep p p g
ambulatoire intensive et brève
des détenus-patients pour une évaluation de 4 à 8 

i t i té ti d l’ d 4 ill dsemaines avant intégration dans l’un des 4 pavillons de
l'établissement fermé pour l'exécution des mesures
(cette évaluation pourra aussi avoir lieu dans l’un de ces ( p
pavillons)
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Les concepts de prise en chargeLes concepts de prise en charge

• Les concepts de prise en charge sont déclinés en 
fonction des orientations suivantes :

l'UCP représente une unité d'hospitalisation, donc le 
pôle plus psychiatriquepôle plus psychiatrique

La Pâquerette représente le pôle le plus communautaire

L'établissement pour l'exécution des mesures propose 
des programmes intermédiaires de soins entre ces 2 
pôles
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Département de psychiatrie
U ité d hi t i é it ti i

Le cadre de vie et thérapeutique général
Etablissement d’exécution de mesures

Unité de psychiatrie pénitentiaire

• Une individualisation du programme thérapeutique et de soins

D thé ti• Des programmes thérapeutiques

• Un programme de vieUn programme de vie

• Une implication constante du personnel soignant et de surveillance
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I di id li ti d (1)

Département de psychiatrie
Unité de psychiatrie pénitentiaire

Individualisation des programmes (1)
• A l’admission, évaluation individualisée comprenant:

Diagnostics

Ressources personnelles

Niveau de risque

Degré de motivation pour les soinsDegré de motivation pour les soins

Choix d’un premier programme

Perspectives à moyen et long terme
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Individualisation des programmes (2)

Département de psychiatrie
Unité de psychiatrie pénitentiaire

Individualisation des programmes (2)

• Programmes s’appuyant sur:• Programmes s appuyant sur:

Une large palette de traitements psychiatriquesUne large palette de traitements psychiatriques
(médicamenteux, entretiens, ergothérapie…) et 
psychothérapeutiques (motivationnel, cognitif, 
comportemental…)p )

Les capacités d’adaptation à l’établissement et aux programmes

Les aptitudes à la maîtrise des comportements

Enjeux liés à la réinsertion - réhabilitation 
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Individualisation des programmes (3)

Département de psychiatrie
Unité de psychiatrie pénitentiaire

Individualisation des programmes (3)

• Programmes comprenant:

Un monitoring régulier du niveau de risque (interne et sociétal) àUn monitoring régulier du niveau de risque (interne et sociétal) à
intervalles fixes

L t d é ité ti (t h l i t l ti ll )Le concept de sécurité active (technologique et relationnelle)

Une progression dans les programmes (thérapies, niveau p g p g ( p ,
d’accompagnement et donc de sécurité) selon évolution 
personnelle  
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Le programme de vie (1) Département de psychiatrie
U i é d hi i é i i iLe programme de vie (1) Unité de psychiatrie pénitentiaire

• Vie quotidienne structurée (lever / coucher, repas, 
rangements, nettoyage des lieux de vie, hygiène 
personnelle entretien du linge personnelpersonnelle, entretien du linge personnel,
correspondance, travail…)

• Horaires organisés de 8h à 22h

• Alternance d’activités individuelles et groupales, selon 
aptitudes et problématiquesaptitudes et problématiques
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Programme de vie (2) Département de psychiatrieProgramme de vie (2) Unité de psychiatrie pénitentiaire

• Les activités comprennent également:

Des possibilité d’apprentissage et de travail à l’interne selon 
ressources individuelles (ces activités seront encouragées)

De l’activité physique et / ou du sport

Une vie quotidienne pavillonnaire (par exemple: groupes de 
parole axés sur des questions concrètes d’organisation) avec 
participation du personnel de surveillanceparticipation du personnel de surveillance
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OUVRAGES CONNEXES 
A LA PRISON 

DE CHAMP-DOLLON
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Assurer la poursuite de l'exploitation de la 
prison de Champ Dollon et les synergies avecprison de Champ-Dollon et les synergies avec
Curabilis

• Les événements ont montré les risques majeurs liés à 
une densification de la population pénale sur site. 
L i ité t dét i é l é li ti d• Les priorités ont déterminé la réalisation des
constructions suivantes : 

une nouvelle cuisine (synergie)une nouvelle cuisine (synergie)
l'utilisation des surfaces libérées en faveur de la gestion des ateliers, 
du secteur socio-éducatif et de l'organisation en matière de lutte contre 
l'incendiel incendie
un poste de contrôle avancé (synergie)
un tunnel de liaison avec Curabilis (synergie)
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COÛTS DES OUVRAGES
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Les crédits d'études, les développements subséquents et 
l'enveloppe financièrel enveloppe financière

Ouvrages connexes à la prison de Champ-Dollon

Rubriques du PL 9330 - Coûts annoncés Rubriques du PL 10418 - Coûts prévus dansRubriques du PL 9330 -
études

Coûts annoncés
dans le PL 9330 -
étude

Rubriques du PL 10418 -
construction

Coûts prévus dans
le PL 10418 -
construction

Constructions, y compris 
é é

F 23 580 000 Constructions + tunnel F 14 954 000
la surélévation du 
bâtiment cellulaire, sans 
le tunnel de liaison (H.T.)

de liaison, sans la 
surélévation du bâtiment 
cellulaire (H.T.)

Honoraires F 4 000 000 Honoraires F 2 515 000Honoraires F   4 000 000 Honoraires F   2 515 000

TVA (7.6%) F   2 096 000 TVA (7.6%) F   1 323 000

TOTAL T.T.C. F 29 676 000 TOTAL T.T.C. F 18 792 000

Non compris les équipements mobiles, le renchérissement, les divers et imprévus
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Les crédits d'études, les développements subséquents et 
l'enveloppe financièrel enveloppe financière

Curabilis

Rubriques du PL 9622 - Coûts annoncés Rubriques du PL 10418 - Coûts prévus dansRubriques du PL 9622 -
études

Coûts annoncés
dans le PL 9622 -
étude

Rubriques du PL 10418 -
construction

Coûts prévus dans
le PL 10418 -
construction

Constructions bâtiments, F 55 590 000 Constructions bâtiments, F 54 626 000
y compris Femina(H.T.) 
honoraires inclus

sans Femina(H.T.) 
honoraires inclus

Aménagements
extérieurs y c parkings

F 12 410 000 Aménagements 
extérieurs y c parkings

F 20 654 000
extérieurs, y.c. parkings
honoraires inclus

extérieurs, y.c. parkings
honoraires inclus

TVA (7.6%) F   5 168 000 TVA (7.6%) F   5 718 000

TOTAL T.T.C. F 73 168 000 TOTAL T.T.C. F 80 998 000

Non compris les équipements mobiles, le renchérissement, les divers et imprévus
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Coût de l'ouvrageCoût de l ouvrage
Rubriques CURABILIS AMELIORATIONS A 

CHAMP-DOLLON
TOTAL PL 
10418

Construction F 67 465 000 F 14 954 000 F   82 419 000

Equipement F   2 928 000 F      165 000 F     3 093 000q p

Honoraires F   7 815 000 F   2 515 000 F   10 330 000

TVA (7 6%) F 5 941 000 F 1 336 000 F 7 277 000TVA (7.6%) F   5 941 000 F   1 336 000 F     7 277 000

Renchérissement F   3 166 000 F      826 000 F     3 992 000

Divers et imprévus F   1 422 000 F      314 000 F     1 736 000

TOTAL F 88 737 000 F 20 110 000 F 108 847 000
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Les coûtsLes coûts

• Budget d'investissement : 108,8 millions
CURABILIS : 88,7 millions
OUVRAGES CONNEXES : 20 1 millionsOUVRAGES CONNEXES : 20,1 millions

• Budget de fonctionnement : 25 millions• Budget de fonctionnement : 25 millions
charges : 34 millions
recettes :   9 millions (à titre indicatif)

• Prix de pension moyen : CHF 1089.--
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PLANNING DESTRAVAUX
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Planning des travauxPlanning des travaux

• Phase préparatoire d'exécution : mai - juin 2009

• Début des travaux : automne 2009• Début des travaux : automne 2009

• Remise des locaux aux utilisateurs : printemps 2012Remise des locaux aux utilisateurs : printemps 2012
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AMIANTE
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Office des bâtiments
Département des constructions et des technologies de l'information

PROBLEMATIQUE "AMIANTE"PROBLEMATIQUE AMIANTE

• Dans le cadre de la campagne l'expertise "amiante" des 
bâtiments propriété de l'Etat de Genève, il sera établi 
une:une:

"expertise pour un usage normal des locaux""expertise pour un usage normal des locaux"

l' bl d it d Ch D ll C tpour l'ensemble du site de Champ-Dollon. Ce rapport
donnera une cartographie et un état des lieux de la 
prisonprison.
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ANNEXE 2
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• Les dépenses d'expertises sont imputées sur la rubrique 
318 07 952 "mandat expertises amiante".

• Si des assainissements sont nécessaires, ils seront 
i té l b i 314 07 551 "timputés sur la rubrique 314 07 551 "travaux
assainissement suite expertise générale".
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• Pour les secteurs à transformer ou rénover, une 

"expertise avant travaux"

est systématiquement réalisée.

Le  coût de ces expertises avant travaux et des éventuels 
assainissements relatifs sont prévus dans le budgetp g
"crédit-programme" (rub. 2010138).
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COMPENSATION
FORESTIERE
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Office des bâtiments
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• Selon la LFo, l'aire forestière suisse ne doit pas être 
diminuée (art. 3)

• Chaque défrichement autorisé doit être compensé
(art. 7). 

• La compensation doit se faire en nature et dans la même 
région, avec des essences adaptées à la station, aux 
f i d é tfrais du requérant.
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COMPENSATION QUANTITATIVE:

• La compensation quantitative d’une telle surface de 
forêt n’est pas aisée dans le canton de Genève, vu 
l’exiguïté du territoire et la forte pression sur toutes lesl exiguïté du territoire et la forte pression sur toutes les
terres ouvertes  

1. Une surface encore non forestière a cependant pu être p p
dénichée sur la commune de Plan-les-Ouates, le long 
du nant de la Bistoquette, en liaison avec les travaux de 
remise à ciel ouvert de ce nantremise à ciel ouvert de ce nant
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COMPENSATION QUANTITATIVE:

2 Dans le cadre du PAC la Chapelle-Les Sciers une2. Dans le cadre du PAC la Chapelle-Les Sciers, une
surface avait dans un premier temps été dévolue à la 
compensation d’un défrichement à réaliser dans le 
cadre de ce plancadre de ce plan.

• Le plan a cependant été modifié et le défrichement 
initialement prévu ne se fera pas. La modification de 

d t été é li é t l f tizone a cependant été réalisée et la surface en question
a été affectée à la zone de bois et forêts (L 9415 du 18 
mars 2005). 
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COMPENSATION QUANTITATIVE:

3. En plus de cette nouvelle zone de bois et forêts, deux3 p us de ce e ou e e o e de bo s e o ê s, deu
plus petites surfaces seront intégrées dans le cadastre 
forestier. Cette compensation quantitative est effective 
immédiatement pour la partie en zone de Bois et Forêts 
et dès la correction du cadastre forestier pour les deux 
prolongementsprolongements.
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COMPENSATION QUANTITATIVE:
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COMPENSATION QUALITATIVE:

• Les impacts du défrichement sont considérés comme 
i l i i iimportants et vu que la compensation quantitative se 
fera dans une autre entité paysagère, il est prévu des 
mesures paysagères et environnementales, à proximitémesures paysagères et environnementales, à proximité
immédiate de la nouvelle construction. 

• Ces mesures s’inscriront dans le cadre des projets de 
(Ccréation de réseaux agro-écologiques (Coteau et 

Paradis) sur les communes de Puplinge, Presinge et 
Choulex, offrant une revalorisation paysagère etChoulex, offrant une revalorisation paysagère et
naturelle du territoire. 
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COMPENSATION QUALITATIVE:

• Comme ces mesures ne sont pas encore définiesCo e ces esu es e so pas e co e dé es
précisément et que l’accord des propriétaires et 
exploitants n’est pas encore acquis, il est prévu de 
mettre en réserve dans le fonds forestier un montant de 
CHF 60'000.- qui sera affecté à la réalisation de ces 
mesures selon les indications du DNPmesures, selon les indications du DNP.
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COMPENSATION QUALITATIVE:
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EN CONCLUSION:

• La construction du bâtiment pénitentiaire de 
CURABILIS é d à é i é d l l ifi iCURABILIS répond à une nécessité de la planification
pénitentiaire du Canton. 

• Le bâtiment sera réalisé à proximité immédiate de la• Le bâtiment sera réalisé à proximité immédiate de la
prison actuelle de Champ-Dollon et du nouveau 
bâtiment de la Brenaz, sur le terrain réservé depuis des 

ffdécennies à cet effet.
• Ce défrichement définitif sera compensé dans la 

commune de Plan les Ouates au niveau de la surfacecommune de Plan-les-Ouates au niveau de la surface
de forêt, et par des mesures paysagères et naturelles 
intégrées dans un réseau agro-environnemental aux 
alentours du futur bâtiment. 
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CUISINE
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Gaine de ventilation (air vicié) nouvelle cuisineGaine de ventilation (air vicié) nouvelle cuisine

Bâtiment existant

Toiture nouvelle cuisine
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CAPACITÉ DE LA CUISINE
• Les installations prévues sont conçues pour la• Les installations prévues sont conçues pour la

préparations de 620 repas par jour.
La capacité de ces installations peuvent• La capacité de ces installations peuvent
répondre à des besoins de 900 repas par jour 
sans problèmesans problème.
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CONCEPT ENERGETIQUECONCEPT ENERGETIQUE
CURABILISCURABILIS
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiablefiable et efficaceefficacefiablefiable efficaceefficace

•• FiableFiable –– GérerGérer lesles risquesrisques : Éviter des installations
techniques trop complexes avec des entretiens, des réglagestechniques trop complexes avec des entretiens, des réglages
et des pannes qui demandent des interventions extérieures.

EfficaceEfficace –– MaîtriseMaîtrise dede l'énergiel'énergie : Efficience des
i i d f i d iinvestissements, du fonctionnement et des consommations.
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiablefiable et efficaceefficace

•• StratégieStratégie dudu chaudchaud ::•• StratégieStratégie dudu chaudchaud ::
Se chauffer grâce aux eaux usées !

La température des eaux usées dans les canalisations pendant la saison d'hiverLa température des eaux usées dans les canalisations pendant la saison d hiver 
oscille entre 10 et 20°C, les eaux usées sont nettement plus chaudes que l'air 
extérieur et la chaleur peut être ainsi récupérée.

Aj t  à l  d  i t ll ti  fi bl   é h  t   à h l  t Ajoutez à cela des installations fiables, un échangeur et une pompe à chaleur, et
vous disposez d'un système d'énergie renouvelable, pour le chauffage et pour 
l'eau chaude sanitaire, efficace et économique.

L'avantage est un coût d'investissement de 50% inférieur à la solution sondes 
géothermiques tout en ayant un coefficient de performance similaire, dans notre 
cas un COP de 4.2 (1kWh électrique pour 4.2 kWh thermique) pour 55°C.

La chaufferie de Champ-Dollon, servira d'appoint en cas de grands froids ou de 
panne.
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiable et efficace

•• StratégieStratégie dudu chaudchaud ::•• StratégieStratégie dudu chaudchaud ::
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiable et efficace

•• StratégieStratégie dudu froidfroid ::•• StratégieStratégie dudu froidfroid ::

• Ventilation à double-flux avec récupérateur de chaleur,

• L'air chaud ou froid, sera pulsé dans la dalle en béton avant l'introduction
dans les locaux,

L é h ff t d l’ i hi f it l l t d t l

• Pompe a chaleur réversible air/air intégré au monobloc de ventilation

• Le réchauffement de l’air en hiver se fait la plupart du temps par la
récupération seule, en cas de grand froid ou de canicule, par :

• Pompe a chaleur réversible air/air, intégré au monobloc de ventilation,

le réchauffement de l'air par la PAC se fait qu'en cas de grands froids,
La part d’électricité pour le chauffage est de 6'900 CHF/an.

le rafraichissement de l'air par la PAC se fait qu'en cas de caniculele rafraichissement de l air par la PAC se fait qu en cas de canicule,
La part d’électricité pour le rafraichissement est de 3'450 CHF/an.
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiable et efficace

St té iSt té i dd•• StratégieStratégie dudu

ChaudChaud etet froidfroid

Gaine de 
ventilation

Chauffage
 l  lpar le sol
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiable et efficace

•• StratégieStratégie dede l'eaul'eau ::•• StratégieStratégie dede l eaul eau ::
• Récupération des eaux pluviales pour les sanitaires,

• Limitation des bras morts pour éviter les problèmes de Légionellose,

• Robinetterie à poussoir pour les lavabos, robinets temporisés pour les
WC et douches pour limiter les consommations,

• Les enjeux :
162 litre/jour, c'est la consommation moyenne par personne d'un ménage suisse

470 litre/jour, c'est la consommation mesurée par personne à Champ-Dollon (400 per.)

(une surconsommation estimée a 135'000 CHF /an)( 35 / )
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Le concept énergétique pour la prison 
s'est voulu fiable et efficace

•• StratégieStratégie dede lala lumièrelumière ::•• StratégieStratégie dede lala lumièrelumière ::

• Pour une prison, l'éclairage naturel a été la base du concept,

• Pour l'éclairage artificiel, des lumières à faible consommation.
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Le concept énergétique pour la prison 
sera fiable et efficace
• Répondra aux normes :

sera fiable et efficace
• Répondra aux normes :

de Haute Performance Energétique

du module 2 du Modèle de Prescription Energétique des Cantonsdu module 2 du Modèle de Prescription Energétique des Cantons

• Répondra ou tendra vers le label Minergiep g

Reste à soulever quelques points du standard Minergie pour une prison
(dépendant du comportement des utilisateurs et sécuritaires)
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ANNEXE 3
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